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 d'Espagne semblent aujourd'hui prendre une ■ 

tiS
 nqu

iétante ; il est évident que l'on commence à re- ' 
an""ie «îerrc. Le Times publie sur le mariage du duc de 
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 second article non moins violent, non moins ' 

t nue le premier, et qui accuse un amer dépit ; ce 

*^
ea

'une déclaration d'hostilité, c'est l'expression la plus 

\ haine et du mépris, et s'il traduit la pensée des minis-

' triais f
 sera

 difficile d'opérer une réconciliation. Un 

EiSuW qui)
sans

 ^
lre certam

>
 saus

 être toujours pur de 
manœuvres, peut cependant fournir parfois d'utiles 

JjJ^neQts, contribuera aujourd'hui à semer l'effroi et 

e
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t de sérieuses craintes. A notre époque d'argent 

s'exploite à la Bourse, si tout ne s'y cote pas, le cours 

fc ds publics est un thermomètre assez fidèle des appré-
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 et des espérances du juste-milieu ; on verra plus loin, 
3

'bleau de la Bourse de Paris, que les fonds, qui avaient été 

îataDpés ]
es

 jours précédents d'une forte dépréciation, ont 

le24 une baisse nouvelle et extraordinaire; le trois 

jent est tombé d'une bourse à l'autre de 70 centimes, le 

■ki5 centimes. De pareils faits sont trop rares pour n'a-

Ï'MS une grave signification ; en l'absence de nouvelles pré-

test facile de comprendre que de récentes complica-
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 notes diplomatiques des puissances étrangères 

tenues troubler le triomphe et la joie du château. Si les 

«s valeurs avaient seules varié , il ne faudrait pas s'en 

avoir car elles ont été le point de mire de tant de manœu-

vre rien ne saurait plus étonner en ce qui les concerne; 

i;la rente n'éprouve pas d'aussi brusques variations quand 

-mon politique n'est pas sous le coup de quelque menace. 

Kétre correspondant de Paris nous mande que l'article du 

(es Débats sur les affaires d'Espagne pourrait n'être 

j.drangerà l'agitation qui s'est manifestée à la Bourse et à la 

|nequi l'a suivie; il est vrai que depuis long-temps nous 

■m; pas vu un air aussi martial à ces grands pourfendeurs 

lonllesjstîoles pleines de dépit, de fiel, de courroux, annon-

ça quels sentiments animent la cour; on y sent une 

Jèrqui a dû s'épancher en expressions tant soit peu vives 

«es. L'organe du château déclare avec une certaine 

ÉHewrjue le mariage du duc de Montpensier aura lieu, que 

■ nernement est dans son droit, qu'il le maintiendra, que, 

ipear comme sans forfanterie, il passera outre. À la bonne 

««.'voilà des gens qui prennent du cœur pour la première 

>Jeleur vie, qui montrent du courage, de la volonté vis-à-

M'Europe, une fois au moins dans leur longue carrière, 

fcpnis seize ans que le juste-milieu est au pouvoir, sauf de 

ici rares moments d'intervalle, il n'a jamais tiré l'épée; 

"Wuien retraite sur toutes les questions, sur tous les ter-

*|il a cédé à toutes les exigences de l'Europe, à tous les 

j*des despotes; il a abandonné la Pologne qui l'implorait, 

•tonné la Savoie qu'il avait lui-même excitée au soulève-

abandonné ou plutôt trahi l'Italie ; il a lâchement reculé 

Na
 question d'Orient, une des plus graves, des plus im-

I"toniesqu'il soit donné à notre époque de résoudre bientôt; 
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^ ' Egypte à l'Angleterre, cette Egypte où notre souve-

*notre nom vivent encore ; il a permis que dans les mon-

r^du Liban des chrétiens qui nous appellent, que nous 

*long-temps protégés contre le fanatisme musulman , 

**|pillés, égorgés, et il n'a su que faire entendre de vaines 

Potions, écrire d'impuissantes notes diplomatiques. Au-

lw|1.c'est men autre
 chose; il s'agit de marier le duc de 

Jtosier à l'infante d'Espagne qui lui apporte une dot de 

lw "'''ions, il s'agit d'un intérêt de famille, d'un avantage 
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 juste-milieu menaçant de tirer du 
I t le sabre rouillé que rien n'a pu en arracher ! 

Le duc de Montpensier, s'écrient les Débats, a été choisi j 

librement par l'Espagne pour l'époux de l'infante, le mariage ! 

du duc de Montpensier aura lieu ! Qu'est-ce à dire? Est-ce que 

la Belgique ne se donnait pas librement à la France, quand le 

juste-milieu l'a repoussée dans la crainte de se brouiller avec 

l'Angleterre? Alors c'était une question d'agrandissement, de 

puissance; alors nous allions briser les traités de 1815, sortir 

des limites qu'on nous a forcément tracées, reprendre notre 

rang en Europe, proclamer une ère nouvelle, un droit nou-

veau, et tout cela se fût fait sans avoir peut-être à combattre, 

parce que les rois étaient quelque peu effrayés de la révolution 

de juillet; le juste-milieu n'a pas osé. Aujourd'hui il passera 

outre, dit-il ; c'est-à-dire qu'il ne tiendra pas compte des oppo-

sitions, qu'il maintiendra ce qu'il proclame son droit, qu'il 

fera la guerre, s'il le faut, pour marier le duc.de Montpensier. 

Pauvre France, où es-tu descendue, qu'on recule devant un 

appel aux armes lorsque ton honneur, ta dignité, ta puissance, 

ton grand nom sont compromis ou menacés, et qu'il te faille 

donner ton sang et tes trésors pour satisfaire des ambitions 

particulières, pour conquérir une princesse et une dot? 

Le National nous apprend que le M. de B..., qui a favo-

risé l'évasion du comte de Montemolin, n'est autre que le pair 

de France marquis Octave de Boissy, cet excentrique orateur 

qui désole par ses hardiesses de tribune ce bon M. Pasquier. 

« Le ministère sait, dit le National, et tout le monde sait au-

jourd'hui la part que M. de Boissy a prise à cette évasion : c'est 

chez lui que le prince est arrivé ; c'est au fond de son parc 

qu'il a trouvé les moyens de fuir; c'est parce qu'on le croyait 

à la table du pair de France que l'escorte s'est laissé duper. 

On sait depuis avec quel air et avec quels mots il a reçu le 

préfet de Bourges, qui venait porter des plaintes et demander 

quelques indications. Se propose-t-on d'intenter un procès à 

M. de Boissy? Le fera-t-on juger par la cour des pairs? On 

devrait nous le dire. M. de Boissy s'est mis dans le même cas 

que le docteur Conneau, qui a été jugé et condamné à trois 

mois de prison par le tribunal de Péronne. Mais on craint ses 

indiscrétions, sans doute. Ne faudra-t-il pas qu'on les subisse 

tôt ou tard, par exemple à la reprise de la session?» 

Nous lisons dans le Toulonnais arrivé ce matin : 

« L'escadre de la Méditerranée s'est rendue directement de Na-

pies, qu'elle a quittée le 10 septembre, à la Spezzia, où l'a laissée la 

frégate à vapeur le Descartes, partie de ce point le 19 et arrivée 

sur noire rade le 20. M. le prince de Joinville était absent ; il s'é-

tait mis en route pour Livourne avec la corvette à vapeur le Pluton. 

S. A. R. avait l'intention d'aller faire visite au grand-duc de Tos-

caue. J 
» Le Descartes, qui a amené plusieurs officiers de l'escadre au-

 ( 
torisésà venir passer quelques jours à Toulon, repart aujourd'hui 

pour le golfe de la Spezzia. ' 

» Le bâtiment à vapeur le Castor; parti avant-hier avec des dé-

pêches, porte , dit-on, à M. le vice-amiral prince de Joinville des 

ins'ructions qui lui prescrivent de prolonger son séjour dans la 

Méditerranée avec les forces navales placées sous ses ordres. Di-

; vers bruits circulent à ce sujet : quelques personnes assurent que 

l'escadre doit attendre de nouveaux ordres au mouillage de la 

. Spezzia ; d'autres, qu'elle rentrera incessamment à Toulon pour se 

ravitailler et rester à la disposition du télégraphe. 

» Nous croyons savoir que, par suite des dernières instructions 

\ du gouvernement, l'escadre sera disloquée. Plusieurs vaisseaux se 
5 rendraient immédiatement sur les côtes d'Espagne. 

■> Nous serons bientôt fixés sur tout cela ; un fait certain dès à 

s présent, c'est que l'escadre de la Méditerranée, qui devait, comme 

e on sait, se rendre à Brest, a reçu contre-ordre. » 

S | 

i | On nous écrit de Karlsruhe, le 17 septembre: 

I La chambre des députés a terminé ses travaux ; M. Mittermaier, I 

professeur de droit à l'université de Heidelberg et président, a pro-

noncé le discours suivant, qui prouvera que nous comprenons ici 

la liberté, que l'Allemagne est digne de marcher avec la France, 

et qu'un jour les deux nations s'entendront pour fonder des institu-

tions capables de satisfaire les besoins des peuples : 

« Messieurs, l'heure de la séparation approche, l'heure de la clô " 

lure de nos travaux a sonné. Jetons un coup d'ceil sur les objets qui 

nous ont occupés. 

» Nous avons été réunis pendant qualre mois et demi. Dans ce 

temps assez court, nos travaux ont été souvent assez pénibles. 

Nous avons discuté 618 pétitions, 12 projets de loi et 19 motions. 

Nous n'avons pas eu à discuter des projets de loi très étendus, mais 

des questions de haute importance ont été soulevées. On s'est oc-

cupé de rendre les chemins de fer plus utilps, soit en les ramifiant 

sur notre patrie, soit en les rattachant aux chemins de fer des états 

voisins; car le but qu'ils doivent atteindre est d'être un moyen de 

relations avec le monde. Vous savez que, d'après les anciens usages 

de cette chambre, la discussion du budget entraîne toujours des 

discussions sur d'autres objets. Presque à chaque article on a ex-

primé un souhait, réclamé contre l'abus ou les inconvénients d'or-

ganisations existantes; on a fait des propositions qui, bien que 

brièvement développées, ont dû être consignées dans le procès-ver-

bal. Vous savez encore, Messieurs, que les lois qui ont été volées 

dans la session dernière et acceptées par le gouvernement, lois; 

que tant d'états allemands nous envient, ont élé représentées à 

cette session quant aux moyens de les mettre à exécution. Il est 

facile de comprendre qu'à l'occasion des votes il y a eu une telle 

lutte d'opinions que nos cœurs mêmes ont paru se diviser. Mais il 

y a une grande manifestation dont le souvenir doit être toujours 

sacré et pour nous un sujet de joie : c'est lorsque le combat des 

partis a cessé et que la plus belle harmonie nous a réunis, lors-

qu'on a louché au sentiment national, à l'amour pour la patrie alle-

mande, lorsqu'on a voté sur ses grands intérêts. Qui de nous, Mes-

sieurs, pense sans émotion et sans joie à ce vote pour lequel tous 

les membres se sont levés sur les bancs de cette salle, à ce vote 

pour maintenir l'Intégrité de l'Allemagne contre le démembrement 

du Holstein ei du Schleswig, à cet autre vote relatif à deux citoyens 

badois expulsés d'un état allemand (1)? 

» Si je parle maintenant de la direction de cette session, et que 

je demande quels fruits nous en rapportons chez nous, j'en vois 

quelques uns qui secouent la tête et sourient lorsque je parle de 

ces résultats. Je sais bien qu'il y a toujours des impatients qui 

sont sourds à la grande loi, à cette loi d'après laquelle, dans le 

monde physique comme dans le monde moral, chaque fruit exige 

une certaine période pour mûrir, et chaque fruit, pour parvenir à 

la malurilé, exige un certain développement. Quelques uns, je le 

sais, sont tellement impatients, qu'ils s'irritent contre l'arbre qui 

ne porte pas des fruits en même lemps que des fleurs, et veulent 

voir mûrir à l'instant l'idéal qui voltige devant leurs yeux. Ils sont 

mécontents et blâment la session de ce qu'elle ne leur fournit pas 

des fruits assez mûrs pour les prendre avec eux. J'ai toujours con-

sidéré l'action des Etats sous un autre point de vue. Il me semble 

que les sessions sont toutes liées entre elles et doivent former un 

ensemble. Une session s'attache surtout à ce qui a paru dans la 

session précédente. Chaque session continue, développe ce qui est 

commencé, et prépare aussi pour la session suivante. Ce qui en 

1846 a été présenté à la chambre comme un souhait, comme une 

proposition, comme une nécessité, est une semence que nous avons 

répandue; elle germera, elle portera ses fleurs et ses fruits. 

» La salle de nos séances esl immense. La parole qui y est pro-

noncée ne retentit pas seulement dans cet espace, non, elle arrive 

au peuple, à la patrie entière, aussi loin que la langue allemande 

est parlée. La discussion ouverte ici sur un objet esl continuée 

dans l'empire des esprits, dans le cercle de la famille, dans chaque 

réunion, dans chaque commune. Nous donnons seulement l'impul-

sion ; la grande chambre du monde poursuit toujours la discus-

sion. Par ce combat des principes pour et contre la vérité se dé-

veloppe la vériiable opinion publique, cette puissance victorieuse 

qui détermina enfin la maturité des fruits spirituels. Ce qui en 

1846 a peut-être excité le dédaiu et le sourire, ce dont on s'est mo-

qué comme d'une exagération, aura, en 1848, conquis un grand 

(1) Les deux députés chassés des états prussiens. 
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 Pauvre Blanche. 

^"*tte. ue s°n haut en entendant ce bout de conversation ? Ce 

— Eh bien ! se dit-elle, j'apprends de belles choses aujourd'hui : elle I 

consent à épouser ce chevalier, elle délaisse ce pauvre M. Léonce qu'elle 

aime à l'adoration ! Quelle horreur! Il est inutile que je lui remette l'éven-

tail à présent. Oh ! ces demoiselles !... ça a de belles robes, de beaux cha-

peaux, des bijoux, des châles, mais ça n'a pas de cœur !... Je ne suis qu'une 

paysanne, moi ; mais, vrai ! pour un trône je ne me donnerais pas à un 

autre qu'à Jacquot. Pourtant il faut enfin que je me débarrasse de cet 

éventail, et que je fasse ma commission, à tout événement. 

El elle frappa à la porte. 

— C'est moi, Antoine, dit Jeannette; j'ai à dire un mot à M"8 Blanche. 

— Mlle Blanche ? la voici, répondit Antoine en apercevant sa jeune maî-

tresse dans le corridor. 

Jeannette, qui y allait de confiance, s'avança vers la demoiselle ; mais 

quelle ne fut pas sa surprise en voyant celle-ci lui lancer un regard 

écrasant de mépris, et, sans daigner lui répondre, se retourner vers An-

toine pour lui dire avec une hauteur aristocratique et méprisante : 

— Que veut cette fille ? 

Antoine, qui savait la familiarité qui existait entre les deux jeunes per-

sonnes, ne comprenant pas plus que Jeannette le sens de cet accueil insul-

tant, ouvrait ses gros yeux stupides et restait muet. 

— Eh bien ! lui dil Blanche en colère, quand tu resteras là une heure 

planté comme une statue... 

— Mais, Mademoiselle balbutia le serviteur. 

— Mais je te dis que je n'ai rien à faire avec cette fille, que je ne veux 

ni la voir ni l'entendre, et qu'il faut la mettre à la porte, puisqu'elle est 

assez hardie pour se présenter ici. M'entends-tu ? 

A ces mots, d'une clarté si peu équivoque, l'indignation fit place chez 

.leannetie a la stupéfaction qui l'avait d'abord tenue un moment immobile 

et pétrifiée corame Bartholodans le troisième acte du Barbier. 

— Et que voulez-vous dire par là, mademoiselle? cria-t-elle, mettant 

les poings sur ses hanches. Je suis une honnête fille, savez-vous? et jamais 

personne ne m'a insultée comme vous le faites. 

—Vous êtes une indigne, lui dit Blanche, et pour la dernière fois je vous 

défends de mettre les pieds dans cette maison. Vous avez l'audace de 

parler d'insulte ! C'est votre présence chez moi qui est une insulte, et je 

ne veux pas la supporter plus long-temps. 

Jeannette, malgré l'exaspération à laquelle elle était en proie, avait 

contre elle le désavantage de la surprise : l'inattendu de la situation lui 

enlevait une grande partie de ses moyens ; aussi se laissa-t-elle pousser 

doucement par Antoine jusque sur la place, sans opposer la moindre ré-

sistance ; mais quand le domestique lui eut fermé la porte au nez son ca-

ractère irascible prit le dessus. 

L'explosion fut terrible. 

— Malédiction ! cria-t-elle avec rage, traiter de la sorte une fille comme 

moi ! quand je venais pour... Oh ! je l'ai bien mérité , bête brute que je 

suis ! je l'ai bien mérité ! 

Puis elle ressaisit le marteau et frappa à coups redoublés. 

— Il faut que j'entre, criait-elle, il faut qu'elle s'explique, il faut que je 

sache quel démon l'a poussée à m'injurier de la sorte. 

Mra« Gertrude parut au balcon. 

— Pourquoi frappez-vous ainsi, Jeannette? lui dit-elle - êtes-vous folle? 

— Madame , je veux absolument savoir pourquoi votre nièce m'a reçue 
avec tant d'indignité. 

— Tâchez de vous calmer, ma petite, répondit M™ Gertrude. Je suis 

fâchée de la mortification que vous avez subie, mais ma nièce est une per-

sonne sage et intelligente, et si elle vous a maltraitée, c'est qu'apparem-

ment elle avait ses raisons pour en agir comme elle l'a fait. Adieu; tenez-

vous tranquille et ne frappez plus, car j'ai donné l'ordre qu'on ne vous ou-
vrît pas la porte. 

On comprend que Blanche avait assez mal disposé sa tante à écouter la 

justification de la villageoise. 

Après avoir quelque temps rôdé autour de la maison comme une petite 

lionne en fureur , Jeannette se calma un peu, et alla reprendre sa que-

nouille, méditant les plus noirs projets de vengeance. 

Sur ces entrefaites, Léonce et Pierre, de retour de la chasse, reparurent 

sur la grande place de Jolival. (ta suite à un prochain numéro.) 



nombre de voix, et en 1855 (ou Dieu sait quand), cette opinion j > 
triomphera, et nous ou nos descendants cueilleront les fruits. Au- ! ] 

eun mot prononcé dans cette salle, s'il est sage, rien, de ce qxà est ,, 

bon et a été discuté ici, aucun vote qui réponde aux besoins du , 

temps et au bien être de la patrie, n'est perdu. Il agit toujours et , 

sera accepté dans ce grand empire où il sera discuté ultérieure-

ment. Ainsi, je le pense, nous aurons des fruits quoique nous ne 

puissions pus les cueillir maintenant ; nous avons jeté la semence 

et nous moissonnerons, car cette puissance à laquelle personne ne 1 

résiste, la puissance de l'opinion publique, cette puissance morale 

fera développer les fleurs et les fruits. 1 

» Il y a à peine un objet relatif au bonheur matériel ou spiri- < 

tuel de notre patrie qui n'ait été abordé à l'occasion du budget, de j 

quelque motion ou de quelque pétition. L'affranchissement du sol, ; 

l'abolition de charges , d'impôts, de contraintes de toute espèce a 

été discutée. La vivification de l'industrie, l'érection d'une banque 

badoise, l'établissement d'un impôt sur le capital, l'organisation 

des jurys, l'indépendance des juges, la loi sur la police, la question 

de la liberté religieuse, l'amélioration des écoles, tels ont été les 

objets de nos discussions et de nos votes. Mais avant tout je signale 

m vote, celui sur la liberté de la presse, et c'est avec joie que nous 

devons l'envisager. Nous avons la joie d'annoncer que la première 

chambre aussi s'est associée à notre vote. Les deux chambres re-

connaissent donc que la censure n'atteint pas son but, que l'on 

doit établir la liberté de la presse. Nous avons choisi la voie con-

venable et légale, nous avons prié le gouvernement d'y consacrer 

tousses, efforts. L'accord des deux chambres investit notre propo-

sition d'un» toute puissance véritable. 
* Il m reste maintenant à vous remercier de votre confiance et 

de votre coopération. Je ne puis nier qu'un sentiment pénible me 

domine, lorsque je me rappelle quelques circonstances des temps 

pendant lesquels j'ai eu l'honneur d'être votre président et que je 

compare le présent avec le passé -, et pour le temps court que la 

Providence accordera peut-être à la durée de ma vie, j'en conser-

verais un sentiment d'amertume si un autre sentiment ne venait me 

soutenir et m'animer : c'est le témoignage de ma conscience que , 

aussi long-temps que j'ai dirigé vos travaux, je suis resté fidèle et 

loyal,, je n'ai recherché l'avantage de personne et ne me suis vendu 

à aucun parti. Vous pouvez attaquer mon intelligence, m'aceu-

ser d'erreur; mais quant à la pureté de ma volonté et de mes in-

tentions „ je a'y laisse p is toucher, et Dieu sait que je suis prêt à 

toujt sacrifier pour la patrie. 
» Nos affaires sont terminées dans celte enceinte, mais, selon 

moi, pas encore; elles commencent dans une plus grande arène. 

J'entrevois, une noble tâche du député. Le représentant du peuple 

appelé par la confiance deses concitoyens à défendre ici ses droits, 

à discuter avec le gouvernement sur son bien-être, me paraît avoir 

une autre vocation lorsque celte enceinte ne nous réunit plus ; il 

do«i par ses paroles et ses actions agir sur ses concitoyens ; il doit 

être un modèle ; il doit prouver par son exemple que l'on peut 

être le.plus hardi, le plus exalté défenseur des droits et du progrès, 

le- plus, vaillant champion de la vérité et de la liberté, et pourtant 

être un citoyen fidèle qui se réjouisse s'il peut soutenir son gou-

vernement. Nous devons agir sur nos concitoyens par nos paroles 

et nos actions, leur enseigner tout ce qui est constitutionnel, que 

L'on peut défendre ses droits par tous les moyens légaux , mais 

en même temps respecter la loi, son autorité et sa majesté. 

» Enseigner l'obéissance à la loi et à ses ordres, enseigner 

la, noble et digne obéissance constitutionnelle , tel e«t notre 

devoir. Mais il y a encore beaucoup de choses à faire ; H reste à 

effacer beaucoup de difficultés et de malentendus. Ce qui est com-

mencé dans celte route doit être continué ; nous prendrons part 

aux discussions dans les différents cercles où nous allons rentrer. 

C'est une noble tâche d'empêcher que le terrorisme d'une opinion 

puisse s'établir et opprimer les sentiments du cœur. Nous devons 

enseigner qu'on peut être un ami de la liberté et en même temps 

de. l'ordre légal. 

» Mon cœur est vivement ému ; ce moment de la séparation 

après une longue coopération a quelque chose de solennel. Dans 

ce temps de mouvement, se séparer de ses amis produit une im-

pression profonde; le cœur est assiégé de craintes et d'espérances, j 
Je voudrais pouvoir soulever le voile de l'avenir. Je ne veux pas 

peindre mes émotions, mais une vérité brille à mes yeux et me pé-

nètre de sa lumière, cette vérité qu'aucune force physique ne peut 

triompher si elle n'est appuyée sur une force morale ; cette force 

seule triomphe, et je me confie à sa toute-puissance. 

» Des souhaits profondément sentis débordent de mon cœur, et 

je m'écrie : Dieu ! bénis le prince aux rnains duquel est confié le 

bien-être de Bade; bénis la patrie, ce grand duché favorisé du 

ciel, habité par un peuple noble, civilisé et moral, qui a horreur 

de la violence et des moyens illégaux, mais veut le progrès et de-

mande une organisation basée sur la liberté. Dieu ! protège notre 

constitution; qu'elle s'enracine toujours plus profondément dans 

le peuple ; qu'avant tout il protège la patrie commune, l'Allemagne; 

qu'elle inspire le respect au-dehors et épouvante l'ennemi qui vou-

drait en détacher la plus petite parcelle ; qu'il bénisse la, grande 

patrie; que l'union morale y domine ; que de bonnes institutions 

accroissent l'amour des citoyens pour elle! » 

M* Welcker prend la parole : 

» Après une session pénible et de laborieux combats, ce n'est pas 

ici le lieu de s'adresser des reproches. Ici on peut, et les convictions 

le permettent, se tendre la main en signe de paix, dans ce moment 

grave et solennel. Si nous ne sommes pas assez libres de préven-

tions pour décider qui a droit dans ce grand combat, si nous de-

vons laisser cette décision à notre peuple et à l'opinion publique, 

toujours plus lucide et plus patriotique , nous pouvons cependant 

nous réunir dans un sentiment commun, celui de la reconnaissance 

envers noire digne président. Le président de la 2e chambre a su 

respecter la liberté de la parole; il a impartialement, dignement 

et légalement dirigé nos travaux. Vous joindrez vos voix à la 

mienne pour lui exprimer vos remercîments. » 

Le président reprend la parole : 

« Je termine en vous remerciant de votre bienveillance, qui 

soulage mon cœur au moment de la séparation. Permeitez-moi 

d'ajouter encore un souhait : Que la paix règne; non la paix du 

cimetière, non la paix de la renonciation et de l'indifférence, non; 

mais une paix qui peut permettre le combat des intelligences, 

dans lequel on lutte seulement pour la vérité, dans lequel les ar-

mes sont loyales, et dans lequel les plus pures intentions animent 

les combattants. Une telle paix doit régner dans celte enceinte si 

nous nous réunissons pour de nouveaux combats; qu'une telle paix 

règne sur notre chère patrie ! » 

Paris, le f# septembre «S 16. 
(CORBESPOUDASO PARTiculiinE nu CENSEUR.) 

M. Guizot vient de passer quelque vingt-quatre, heures dans 

line humeur difficile à dépeindre. Ce n'est pas seulement l'An-

gleterre qu'on a jouée, c'est M. Guizot , cl, si nous ne de-

vions pas payer les frais de la première de ces deux roueries, 1 

la seconde nous causerait un plaisir sans mélange. La i 

reine- d'An^Velerre- avait écrit eth-méme- pour se pteiwerre 

d'un procédé peu amical. L'Angleterre avait reçu les protes-

tations de bon aeeord de la France; on les lui avait pro-

diguées, et l'effet démentait si tôt les paroles! On a répondu à 

Victoria qu'on était étrangement surpris d'une pareille plainte; 

on avait toujours cru que M. Guizot ne cachait rien à l'Angle-

terre, et qu'au contraire la Grande-Bretagne était exactement 

informée par le ministre français des moindres circonstances 

de la négociation du mariage. Cela était fort étrange ; on re-

grettait bien vivement la dissimulation dont M. Guizot seul 

avait cru devoir user, bien à tort assurément, car on n'avait 

rien tant à cœur que de prouver toute l'affection qu'on avait 

pour le gouvernement de la Grande-Bretagne, et pour la reine 

en particulier. 

L'ambassade de Londres communique fort peu avec le mi-

nistère des affaires étrangères de France, quand il s'agit d'af-

faires délicates ; c'est une tradition qui date de 1830, et que 

M. Guizot lui-même n'a pas laissé tomber quand il était à Lon-

dres en 1840. Cependant quelque attaché lui a fait connaître 

le contenu de la lettre reçue par la reine, et dont elle n'avait 

pas fait mystère à ses ministres ; car en Angleterre, où l'on n'en-

tend rien au système représentatif, apparemment , les choses 

se passent ainsi, et les ministres se mêlent de gouverner. Le 

ministre responsable a donc su qu'on rejetait sur lui la dissi-

mulation dont on s'était si habilement servi, et que les Anglais 

qualifient si brutalement dans leurs feuilles; il a trouvé 

cette façon d'agir très cavalière ; il s'en est plaint très vivement 

à ses amis ; il leur a dit qu'il allait donner sa démission, qu'on 

le méritait bien.'Par bonheur, l'excellence s'est rappelé ce 

mot de Talleyrand ou d'un autre, qu'il fallait toujours se 

défier du. premier mouvement, parce qu'il est bon. En consé-

quence, M. le ministre a gardé son portefeuille, et il continuera 

de gravir le Calvaire où il monte depuis 1814 pour racheter les 

fautes des Français par le sacrifice de lui-même. En ce mo-

ment, M. le ministre parle encore de se retirer avant la ses-

sion prochaine. Il se peut qu'il quitte le ministère, mais ce 

ne sera point volontairement; c'est qu'on lui aura donné son 

congé, et qu'on l'aura immolé, victime propitiatoire offerte en 

holocauste aux dieux britanniques pour les apaiser ! 

— Nous avons entendu des trembleurs de la paix à tout prix 

dire, le chapeau sur l'oreille, qu'après tout on ne devait pas 

craindre l'Angleterre, et que la France luttant seule contre elle, 

mais non plus contre toute l'Europe, n'avait rien à redouter. 

L'opposition ne dit pas le contraire, mais elle demande pour-

quoi nous avons été si humbles devant la Grande-Bretagne 

depuis six ans dans des questions qui regardaient beaucoup 

moins le reste de l'Europe que le mariage de l'infante qui sera 

peut-être un jour reine d'Espagne; pourquoi, par exemple, 

nous avons épousé la querelle de l'Angleterre avec les Etats-

Unis, qui, reconciliés avec leur adversaire, nous ont fait payer 

notre impolitique intervention par une aggravation de tarifs. 

Proclamez bien haut, s'écrie le Journal des Débats, qui devient aussi 
fringant qu'en juillet 1840, proclamez bien haut, dit-il aux journaux onpo-
sants, à la face de toute la France qui vous écoute, que vous étiez d'odieux 
calomniateurs quand vous accusiez ce gouvernement de n'avoir de volonté 
que celle de l'Angleterre, d'être guidé en tout dans sa politique par la 
peur, d'être prêt aux dernières et aux plus lâches concessions pour garder 
la paix ! Vous avez fait tant de bruit pour l'indemnité Pritchard ! Il y a ici 
quelque chose de plus grave, je pense, que l'intérêt engagé dans cette ri-
dicule affaire Pritchard. Il importe plus à la France, j'imagine, que le sang 
français ne sorte pas du trône d'Espagne qu'il n'importait qu'on payât ou 
qu'on ne payât pas à un missionnaire brouillon le prix de quelques meu-
bles cassés. Le gouvernement a eu cent fois raison de ne pas vouloir faire 
de cette querelle un prétexte de guerre. Aujourd'hui il est dans son droit, 
il le maintiendra, il ne se laissera pas émouvoir par des clameurs jalouses. 

Vous voyez comme nous sommes fringants ; toujours comme 

en juillet 1840 ! Qu'était-ce que cette affaire Pritchard? Une 

affaire de meubles cassés. Mais on vous a déjà répondu que 

c'était l'insignifiance même du dommage qui augmentait la 

honte de la réparation, qui devenait politique au lieu d'être 

matérielle. Et quelle est donc l'importanee du mariage dont 

vous êtes si fiers? Il ne change rien, dites-vous, maïs il assure 

deux choses : le triomphe des principes constitutionnels et la 

perpétuité du sang français. Comme si les lois et la constitu-

tion étaient, aujourd'hui même, quelque chose dans cette 

Espagne où régnent pourtant des Bourbons? 

— M. le baron Renauldon, préfet du Cher, ne sera pas 

destitué, malgré le courroux que son incartade a excité en 

haut lieu. Sans doute on peut lui reprocher de n'avoir pas fait 

suivre le prince des Asturies jusqu'au château d'où il a fui; 

sans doute ses agents auraient dû au moins s'assurer de l'i-

dentité de la personne qui revenait de ce château à Bourges ; 

mais M. le préfet du Cher, accusé, a montré à qui de droit sa 

correspondance avec le ministre de l'intérieur, et il en est 

résulté que de deux mois en deux mois il avait demandé un 

supplément de fonds secrets, ceux qu'on lui allouait étant in-

suffisants, et qu'on le lui avait toujours refusé. Ainsi, avec 

deux millions de fonds secrets, on ne peut pas même exercer 

la surveillance la plus nécessaire. Il est vrai qu'on a fait des 

élections générales, et qu'il faut rétribuer les bons services de 

la presse bien pensante et de tels et tels honorables beso-

gneux. 

— A l'occasion du mariage du duc de Montpensier, et sur la 

demande de ce prince, M. de Salvandy vient de décider que 

les vacances, dans tous les établissements publics et particu-

liers dépendant de son ministère, seraient prolongées de huit 

jours. Les inscriptions dans les facultés de tout ordre pourront 

être prises, conformément à la règle antérieure, jusqu'au 

15 novembre. La séance solennelle de rentrée aura lieu le 

lundi 16 novembre. Ampliation de l'arrêté du ministre sera 

adressée au ministre de la guerre, pour qu'il applique, s'il y a 

lieu, les prescriptions de M. de Salvandy à l'Algérie. 

L'arrêté du ministre se termine par ces mots : « Fait au 

chef-lieu de l'Université, le 22 septembre 1846. » 

Pareille mesure avait été prise pour le collège de Bordeaux, 

i à l'occasion du voyage de M. le duc de Nemours dans le Midi. 

Cela peut être dans les traditions monarchiques ;
(
 mais s'il n'y 

a pas d'inconvénients à soustraire huit jours aux études de no-

tre jeunesse universitaire, pourquoi n'a-t-on nas ausm^n, • , 
durée des

 tances au momentjUne où on PaTéterS? * 

On ht dans le Courrier de laSarlhe : 

« Les troupes demandées dans l'éventiniiti H„ h. 

miste se composaient de deux batteries?" ï Uerie d'uTeU^" 
de hussards, d'un escadron'de lanciers vena t dTour, T^l°n 

taillon du 5- léger arrivé en toute hâte Cm E lba
~ 1 

cartouches ont été distribuées aux postes de VÎZ
 h6

'
 des 

sac au dos, les fusils en faisceaux, un escadron1 *gm?s 'le 

chevaux sellés et bridés , sont VS^SLt 
troupes ont aussi été consignées. M«<»«ei ou toutes l

es 

» Cinquante hommes de police, de gendarmerie dW*r,',„ • 

de cavalerie étaient au théâtre pendant la re™esê„t'auô„ "^^
 61 

» Des brigades de gendarmerie avaient élé appelées des eaviron 

pour les indemniser de leur dérangement, on les a envoyS fatl 
le service dans les bals publics. '™yees faire 

». Enfin, l'on avait reçu de Paris des ordres impitoyables l'
0r

d
PÛ défaire de la force. ' 10rdre 

» Malgré le régime d'intimidation sous lequel on avait m, • 

noire ville, bien des petits groupes ont, dans la soirée de dTman h? 

fait retentir dans plusieurs quartiers les airs de la Marseilla^ ' 
de Guerre aux tyrans ! » "'^utaise et 

C0NSEII-GÉIÉRA1 DU DÉPARTEMENT DU RHONE 
SESSION DE 1846 - 1817. 

Séance du 16 septembre. 

Présents : MM. Fuîchiron, Terme, Martin, Mermet, Faueier IW 

Vial, Robat, d'Albon, Rambaud, Peyré, Reyre, BrosS bn?" 
Laurens-Humbloi, Bernard, Delà, Rémond , Sachet, Ber»erru 
Mannevieux, Desprez et Janson. a ' de 

Le procès-verbal de !a dernière séance est tu et adopté 
Chemin vicinal de §rande communication de Monsols à Citai» 

D après un rapport présenté au conseil par M. le préfet, accomm'L H, 

pièces justificatives, un membre de la commission des intérêts oublier 
pose les avantages qui résulteraient d'un embranchement qui nartama 
Monsols, irait se relier à la route de grande communication de Twmhi! 

au port Jean-Gras, en passant sur les communes de Saint-Christonhé«t 
Trades. v e et 

Vu le rapport de M. le préfet ; 

Vu les délibérations des. conseils municipaux de Monsols Saini ri,,:, 
tophe et Trades ; ' odl"l ^ns-

Vu la délibération du conseil d'arrondissement de Vilîefranche • 
La commission des intérêts publics entendue ; 

Considérant que le classement du chemin vicinal de Monsols à Clunv 
par Saint-Christophe et Trades est d'une utilité incontestable non-seule-
ment pour les communes qui le sollicitent, mais encore pour les commu 
nés de Saint-Pierre-le-Vieux, Saint-Léger, Brandon, Clermain Trembly et 
Dompierre, situées dans le département de Saône-et-Loire, et limitant le 
département du Rhône ; que toutes ces communes, riches' en céréales et 
fourrages, profiteraient de ce chemin pour alimenter les marchés de Beau-
jeu et se procurer en retour les productfsas du vignoble ■ 

Considérant que six kilomètres de ce chemin sont terminés sur Monsols 
et Saint-Ciiristophe, qu'il n'en reste que quatre pour le parachever jusqu'à 
la limite du département ; 

Considérant que les travaux faits sur ce chemin l'ont été jusqu'à ce jour 
par le zèle et le dévouement des communes sur le territoire desquelles il 
passe ; que c'est là une considération de plus que doit prendre le conseil 
pour adhérer à la demande qui lui est faite ; 

Le conseil général classe comme chemin vicinal de grande communica-
tion, sous le n° 22, le chemin tendant de Monsols à Cluny parSaint-Sym-
phorien et Trades ; 

Déclare intéressées à ce chemin les susdites communes de Monsols, Saint-
Christophe et Trades; 

Est d'avis que ce chemin ne doit participer aux fonds, de première caté-
gorie qu'après l'achèvement de ceux classés antérieurement. 

Action judiciaire à l'occasion de l'incendie de la caserne de gendarmerie 
de tArbresle. 

Un membre de la commission des intérêts publics expose que le 14 juin 
dernier un incendie a dévoré les, hàtiments loués par le sieur' Peillon, 
propriétaire à l'ArbresIe, pour le logement de la brigade de gendarmerie 
de cette localité. 

Le sieur Peillon a été immédiatement désintéressé par la compagnie du 
Phénix, à laquelle il était assuré; mais cette compagnie, prétendant que le 
sinistre provenait de l'imprudence des gendarmes, u'a pas tardé à mani-
fester l'intention d'exercer son recours, comme subrogée aux droits du pro-
priétaire. En conséquence, le 2 juin dernier, l'Etat et le département du 
Rhône, représentés par M. le préfet, ont reçu une assignation devant le 
tribunal civil aux fins d'ouïr prononcer, conjointement avec le sieur Peil-
lon, que, tous moyens demeurant réservés, il serait procédé, par experts 
convenus ou nommés d'office, à la constatation des domruages causes par 
l'incendie du 14 juin, pour, en suite du dépôt du rapport des experts, être 
par les parties conclu et par le tribunal statué ce qu'il appartiendrait. 

M. le préfet, M la double qualité où il agit, a constitué avoue sur celte 
assignation et a déclaré s'en rapporter à justice. Le 4 juillet, les conc,.u" 
sions de la compagnie du Phénix ont été adoptées, et la tribunal, san 

rien préjuger au fond, a ordonné l'expertise. , 
Aujourd'hui, M. le préfet, au nom du département, demande I autori-

sation de défendre à l'action de la compagnie du Phénix. 
La commission des intérêts publics a examiné cette affaire avec 

scrupuleuse attention. ,' -,
 pn 

En fait, elle a cru reconnaître que l'incendie du 14 juin ne P
0

»™
11

,. 

aucune façon être attribué à l'imprudence des gendarmes, et renlra.1, " . 
lors dans les cas fortuits qui restent à la charge des compagnies a 

rances. , 
En droit, elle a pensé que, quand bien même l'imprudence ?e

 it 
gade de gendarmerie serait prouvée, ou bien le département n en ^ 
point garant, ou tout au moins il serait fondé à exercer un recours 

rière garanti contre l'Etat. . „
pn

d
a
r-

En effet, ainsi que l'a expliqué M. le préfet dans son rapport, la ge'
 rfjf

_ 

merie est un, corps militaire, dont l'existence et 1'orSanlsa!lon
.A

nar
te-

fèrent en rien de celles des autres corps de l'armée. Quoique les a u ̂  
ments soient obligés de pourvoir au logement des brigades, celles

 e 
restent pas moins sous la responsabilité du ministère de la guerre, 
il arriverait pour les détachements qu'urr régiment quelconque ser

 jnts 

pelé à disséminer, dans l'intérêt du mainiien de l'ordre, sur.
le3

t

dl
„'J ren-

du territoire départemental. On ne prétendrait pas, sans doute, n ^ 
dre garants des sinistres que l'imprudence de ces détachements

 nts 
occasionner dans les lieux où l'autorité leur aurait fourni les 1 Ç

 e
. 

militaires. C'est l'Etat qui subirait les conséquences de cette impi
 Je 

c'est lui aussi qui, s'il y avait lieu, devrait subir celles de 1 in^" 

l'ArbresIe. 
Par ces considérations ; .

 rnmD
asnie 

Vu l'assignation donnée au département et a 1 Etat par la mm 9 » 
du Phénix et le jugemeut préparatoire qui s'en est suivi ; 

Vu le rapport de M. le préfet ; , ,
 ma

ison 
Attendu que, d'une part, il semble avéré que I înçe;™'« «e

 1«.
 &s 

occupée à l'ArbresIe par la brigade de gendarmerie est le re IUIW\
 É À 

, fortuit ou de la malveillance, et ne peut être, en aucune façon, 

l'imprudence des gendarmes; ;«„M« être re?p°n' 
Attendu, dans tous les cas, que le département ne saurait être 

sable du fait de ces derniers ; .
 H(lfpn(lre a

 l'action & 
Le conseil-gèuéral autorise et invite H. !^f^£conclusions <f 

la compagnie du Phénix, soit en çoncuan ̂ au r^...ne
5

 p oninl
és, 

ce'le-ci pourra prendre après le dépôt du rapport «^pourraient êtr* 

! soit en faisant déd.u er l'Etat garant des ™^™XZwsgn\e demande-
I prononcées contre le département au profit de la compag. 

resse. a pa jours 



talion du fonds d'abonnement de la préfecture. » ' " 
Atig»iem

 nom
 ,ie la commission des intérêts publics-, fait connaî- | la 

,ine",or<!|'a|'abonnement accordé au préfet du Rhône pour faire face ■ 

jje Ie '°i nses (personnel et matériel) des bureaux de la préfecture ; 

jf« Ie8 ^^nariement peu de variations depuis le moment où il a : et 
; >*>ur çe«eÇ, est aujourd'hui de 56,500 fr. le 
,rw,e" est loin de suffire aux besoins toujours croissants du ser- gp 

■ fi18''0"
ran

t la série des vœux émis par le conseil-général depuis vr 
£n ParC°U on trouvera qu'il a exprimé lui-même son opinion sur la er 

tr «"! tmenter son fonds d'abonnement. 
uaU? «Hachés au bureau de la préfecture du Rhône ne sont ni dr 

ni assez rétribués. 
JJ,»*11"' Il„' comme Lyon, où l'industrie appelle à soi les hommes ni 
^IIIK \' ||j„

en
ts, et leur présente la perspective d'appointements 

5*e' élevés, puis d'un intérêt dans le commerce, il devient bien dt 
'"Çk***1 procurer, pour l'administration, des hommes ayant une ci 

j^iérience des affaires. , si, 
-j** i tes fonctions d'employé de préfecture veulent néanmoins, 

i ^ i»0*
u(

.nient et le zèle, une instruction spéciale, des connaissan- t s'i 

i Je'8'"''"ires En échange de ces qualités qu'exige la marche de l'ad- n; I ^le»lua"
 ces

 employés, dont les travaux augmentent chaque année, ' et 

I "Jip" ^[Ti de l'employé est loin d'être convenable, à Lyon surtout, où sa 
"""fît chère, les loyers très élevés, et où le prix de toutes choses di 

: '•'
 an

née à augmenter. Il est bien difficile que les employés de 
^•W"'

 gn
 raison des travaux qui leur sont confiés, de l'assiduité q> 

j if^t fait un devoir , puissent se procurer , en dehors de leur em- tr 
e ruoations accessoires. Quelques uns sont bien obligés d'y re- IT 

^.^ •
 c

'
es

t presque toujours au détriment du service, 
i ^Lvenable que des hommes, chargés de travaux importants, [ b 

l*"'1 |
n
 je connaissances administratives, lesquelles ne s'acquièrent d 

' ^ nude fussent plus amplement rémunérés. IE 

fîflf ministre de l'intérieur n'ignore pas la situation précaire deiem.- .à. 
^bureaux de préfecture ; sa sollicitude s'étend sur cette classe 

p ie travailleurs, et ses efforts ont pour but d'améliorer leur 

* circulaire du 29 août, il demande l'avis des conseils sur l'augmen- . 
"^tonner au fonds d'abonnement. - " 
'4imtnissi°n estime que cette augmentation, pour satisfaire aux légi- e 

I .pences du service administratif, doit être de 10,000 f. , Ê 

! l'exposé qui précède entendu, adoptant les propositions de la 
t émet le vœu que le fonds d'abonnement de la préfecture du ' 

5"porté à 06,500 f.
 !

 » 

I d'emploi du fonds d'abonnement de la préfecture et de la 
sous-préfecture en 1845.

 r 

r. owseil-général, ,
 s 

hle compte d'emploi, pour 1845, des fonds d'abonnement de la pré-
 s 

vite et de la sous-préfecture, lequel a reçu l'approbation de M. le mi-

an de l'intérieur, ... c 
"uaaeacie à M. le préfet de la communication de ce compte , qui est

 r 
^conformément aux prescriptions de la loi. 

distribution des fonds de non-valeur et de secours en 1845. 
Ifwwil-général donne acte également à M. le préfet du dépôt sur le 
«tau de Fetat de distribution des fonds de non-valeur et de secours 
j»l8l5.L'eiamen de ce document n'a donné lieu à aucune observation. * 

intérêts et remboursement des emprunts départementaux. 
>r.ipporteur de la commission des finances expose qu'afin d'assurer, ^ 

îlîl], le remboursement des obligations à échéance et le paiement des | 
rfrtfc des deux emprunts contractés en vertu des lois des 2 et 6 août . 
M, fan de 500,000 f. pour travaux de construction du Palais-de-Jus-
>,rt l'autre de 700,000 f. pour travaux des routes départementales, il , 

Siécessaite de distribuer le produit des deux impositions extraordinaires , 
- 'tilimeet un tiers et de deux centimes et un tiers additionnels au 

irocijaldes quatre contributions directes, conformément à l'affectation i 
t m\ donnée lesdites lois. 

LeaMlgfcnéra!, 

le rapide sa commission des finances entendu ; 
l u te te des 2 et 6 août 1839 ; 
Vu le rapport de M. le préfet ; 
>-*ant qu'il importe d'assurer le paiement des intérêts et des obli- 1 

jWBiéchéance des deux emprunts contractés en vertu des lois des 2 et j 
«il(839, l'un de 500,000 f. pour travaux de construction du Palais-de-

el l'autre de 700,000 f. pour travaux des routes départementales ; 
■ est nécessaire de distribuer le produit de ces deux impositions ex-

maires d'un centime et un tiers et de deux centimes et un tiers àd-
i «wls au principal des quatre contributions directes, suivant l'affecta-
«terminée par les susdites lois ; 

«le produit d'un centime et un tiers , affecté aux travaux de con-
I won du Palais-de-Justice, s'élève à la somme de 66,649 f. 81 c. ; que 

••iedeiii centimes et un tiers, affecté aux travaux des routes départe-
H**, s'élève à celle de 116,557 f. 94 c. : ensemble 183,225 f. 75 c. ; 

Lt ci après détaillé dans la délibération il ressort que la dépense 
l*iepaiement des intérêts dus et des obligations à écheoir pendant le 

, Ir*exercice ne s'élève qu'à la somme de 160,537 f. 50 c. , d'où il ré-

■ E
e
.
ll
'
fférence provisionnelle, en boni, de 22,688 f. 25 c. à l'exercice 

! Ne: 
; ^faribution du produit des deux impositions extraordinaires d'un cen-

. Un tiers et de deux centimes et un tiers, autorisées par les lois 
, , J

1
. V°ut 1839, et aff ctées par ces lois au remboursement des obli-

* lis e et des intérêls des deux emprunts , l'un de 500,000 f. 
i L

(
T

M,<le construction du Palais-de-Justice , l'autre de 700,000 f. 
^•«travaux des routes départementales, sera faite ainsi qu'il sut, 

r 

UL. EMPRUNT DE 500,000 FRANCS. 

« tfff *4 V2 0/0 du 1er semestre 1847 sur \ 
jg-1 restant dus fin décembre 1846 6,615 f. 

* feS? semblables pour le 2™ semestre sur } 12,690 f. 
* jjTS déduction de 24,000 f. remboursables 

* YRÏLLl 6,075 . C l™éai)t au 30 juin 1847 24,000 } ,
lh nnn 

•- échéant au 31 décembre 1847 20,000 \ 44>00() 

Total 56,690 f. 

£ %ti ki, .. EMPRUNT DE 700,000 FRANCS. 

t 5Sto0/0dulersemes- \ t V^ ?,f-reslar>t dus 7,065 f. »c. 
- '* î^ï^'es du 2"« semés- (

 Kn
„ 

* 'W,'000'', déduction faite 12,847 f. 50 c. 
ip- remboursables au 30 l 
0* IL^" ' 5 782 50 J 

îî StS ̂ ant
 '
ledit

' jo
ur

- '• '■ •
 57

>
000

 » ) 
£ i^,108 échéant le 31 décem- 91,000 » 

^rl I * 34,000 » ) 

Total 103,847 f. 50 c. 

n* i* — Travaux de Tarare. — Acquisition des maisons 

" 'ïrjtfrtral,
 6t CT0S

' 
.■it ^'téde'i'^* '

e
 Préfet, président du conseil, par lequel il expose 

n5 t'T
ar3

re
 i1"18'1!.0" a faire par l Etat des maisons Caquet et Cros, 

ulê' Vu'^eiit', ' in,érieur de la ville, sur la route royale n" 7, les-
|^pertriM

etle voie une saillie d'environ trois mètres : 

;
nj*- i^ent.

 qu
j • V.

 le sous-préfet de Villefranche au conseil de son ar-

['libérât lnd,i(lue ce reculement comme très nécessaire ; 
,.«* -'"'pronmil.011 . ce conseil reconnaissant aussi l'urgence et deman-

;V SSee cution
5 

.:" «SP
8

, :,,°V,u
 C'nseil municipal de la ville de Tarare, qui dé-

'J?
t

 de cette nécessité et sollicite en outre l'exécution de 

id* Points a- tFansversalement sous !a route royale pour déver-
mètr " lés et dans la rivière ,es eauï 1ui> durant une lon-

^* souvp6? !?ns déSorgeoir, coulent sur le pavé de la route et 
ent de manière à intercepter la circulation ; 

' "Vu l'offre faite par la même délibération de faire concourir la caisse de 
j la ville pour un quart à la double dépense du reculement et des aqueducs ; en 

Ouï le rapport de la commission des intérêts publics ; Ti 
Considérant que la saillie sur la grande route desmaisons Caquet et Cros,

 ]e 
; et particulièrement de la première, qui, sur ie point le plus populeux et 
, le plus fréquenté de la ville de Tarare, occupe environ un tiers de la lar-
geur de cette route royale, est depuis longues années le sujet des plus su 
vives réclamations de la part des habitants et des voyageurs, lesquels font or 
entendre également leurs plaintes toutes les fois qu'une pluie abondante p< 
fait épancher sur la voie publique le cours d'eau latéral que les aqueducs 
demandés feraient disparaître ; 

Que tous les fonctionnaires et corps administratifs compétents sont una- tr 
nimes sur la nécessité de ces améliorations ; d; 

Que l'offre faite par la ville de Tarare de.concourir pour un quart à une et 
dépense qui esta la charge de l'Etat, mais à condition d'une prompte exé- m 

cation, est de nature à déterminer l'administration supérieure aune adhé-
 v( 

sion immédiate ; - o 
Considérant qu«M. Caquet, propriétaire de la maison lapins importante, 

" s'est engagé envers M. l'ingénieur eu chef à effectuer le reculement moyen-
; liant une indemnité modérée, mais sousla condition qu'un traité serait passé 

et approuvé définitivement avant le 1" marslS47, par-delà lequel terme ne 
la soumission serait nulle , le propriétaire étant dans l'intention de louer ci 
sa maison à long bail, ce qui accroîtrait considérablement l'indemnité à (j 

déterminer, ultérieurement pour obtenir cette rectification indispensable ; (j 
Considérant encore que la ville de Tarare, outre sa coopération d'un 

quart, améliorera et embellira la route royale, en faisant construire des 
trottoirs en bitume dans toute la longueur de la traverse, travail qui com- c, 
mencera aussitôt après la démolition opérée ou approuvée ; " 

Emet le vœu le plus pressant pour que M. le ministre des travaux pu- C 

blics alloue sans délai les fonds nécessaires pour l'exécution, par voie d'in-
demnité ou d'acquisition, de la démolition des maisons Caquet et Cros, dans d 
la traverse de.Tarare, et pour la construction des aqueducs transversaux ^ 

. à ladite rouî.e royale.
 v 

Restauration de la chaussée Perruche. v 

■Le conseil général , 
Vu le rapport par lequel M. le préfet rappelle que le projet de restaura-

tion de la chaussée Perrache, route royale n° 88, a été déjà l'objet d'un 
examen dans les deux dernières sessions, et annonce que cette entreprise 
est aujourd'hui approuvée, mais qu'aucun crédit n'a encore été affecté par 
le gouvernement à l'exécution des travaux ; r 

Considérant que la mise en œuvre d.u travail dont il s'agit est urgente, v 
attendu que le perré qui défend la chaussée est. dégradé dans plusieurs en-
droits, et qu'une forte crue du Rhône pourrait produire de profondes éro- S 
sions et compromettre même l'existence de cette chaussée : que, durant un f 
parcours de deux kilomètres, cette route, sans banquettes ni parapets, pré-
sente de véritables dangers pour les voyageurs, surtout depuis la suppres-
sion des arbres ; 

Sollicite avec instance de M. le ministre des travaux publics la prompte ^ 
ouverture d'un crédit affecté à l'exécution des travaux approuvés pour la 
restauration de la chaussée Perrache, route royale n» 88. 

Rectification de la roule uoyale n" 88 de Givors à Rive-de-Gier par la \ 
vallée du Gier. 

M. le préfet a transmis au conseil un rapport dejVl. l'ingénieur en chef ; 
Cailloux qui démontre la convenance et l'utilÉé de l'établissement j 

. d'une route de terre entre Rive-de-Gier et GivorsT Cette voie de com- i 
munication rectifierait la route royale n° 88. Elle s'embrancherait à j 
Givors sur la route n° 86, de Lyon à Beaucaire , et viendrait aboutir , par I 

la vallée du Gier, à quelques centaines de mètres en amont du pont de la ' 
Madeleine, qui sert de limite aux départements du Rhône et de la Loire. < 

Le conseil-général, vu les délibérations des conseils municipaux de Gi- ' 
vors et de Rive-de-Gier qui demandent l'établissement entre ces deux 
villes de la route dont il s'agit; '■ 

Vu les rapports de M. l'ingénieur des ponts et chaussées Perrey , de M. 1 

l'ingénieur en chef Caillou:;, ot celui de M. le préfet, présentant les mêmes ' 
conclusions; ! ' 

La commission des intérêts publics entendue; 
Considérant qu'il n'existe aucune route entre les villes de Rive-de-Gier 

! et de Givors, situées chacune à l'une des extrémités de la vallée du Gier; 
que le canal de Givors et le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon , voies 
de communication à péage et dont la concession est perpétuelle, ne peu-
vent suppléer en aucune sorte à une route ordinaire ; qu'elles sont même 
plus nuisibles qu'utiles aux populations intermédiaires, qui n'ont d'autre 
chemin que le lit de la rivière pour le transport de leurs produits agri-
coles et celui de leurs approvisionnements de toute nature, laquelle voie 
devient impraticable aux moindres crues du Gier, circonstances qui créent 
même souvent pour les piétons les plus grandes difficultés pour se rendre 
à Rive-de-Gier ou à Givors ; 

Considérant qu'une route établie dans la vallée de Gier sur une pente 
uniforme calculée par MM. les ingénieurs à 0,006 par mètre au plus , en 
desservant d'une manière très avantageuse toutes les populations intermé-

[ diaires à ces deux villes , permettrait au roulage d'élever une utile con-
[ currence au chemin de fer , parce qu'il pourrait exécuter les transports 

d'une manière plus économique, évitant tout transbordement de marchan-
| dises en les prenant au dépôt ou les y versant direc'ement, soit en des-

cente, soit en remonte; 
Considérant que la route royale n° 88, de Lyon à Toulouse, pré-

sente, dans la section située entre Rive-de-Gier et Brignais, d'une part, à 
' la sortie de Rive-de Gier, une rampe continue dont la pente moyenne est 
' de 0,055 par mètre sur 2,350 mètres de développement, et d'autre part, 

arrivée au lieu dit des Bâtards, une autre rampe à descendre, de 2,140 
mètres dont le pied est à 590 mètres du point où finit la route n° 86 qui 
vient de Givors; que, par suite, la route, à créer dans la vallée du Gier, 

' qui partirait du pont de la Madeleine, limite du département du Rhône et 
de la Loire, pour aboutir à Givors que traverse la route n° 86 , serait la 
rectification la plus naturelle et la meilleure de la route royale n» 88 ; 

(La suite à un prochain numéro.) 

CIlVOIlifflMC. ! 

Depuis quelques jours nos deux théâtres, où le vide s'était fait | 

d'une manière désespérante, se sont vus tout à-coup envahis comme 

aux beaux jours du vaudeville, de la comédie et de l'opéra. C'est I 

la Biche au bois, c'est M. Ligier et enfin M"9 Déjazet qui ont opéré 

ce prodige. Ligier a joué ici, pour la première fois, le Tisserand de 

Ségovie avec beaucoup de succès ; Louis XI et Othello ont fait aussi 

unanimement applaudir cet excellent artiste. Mlle Déjazet continue 

de recueillir les applaudissements de la foule dans les Premières 

Armes de Richelieu, le Vicomte de Létorières, etc. Maintenant voici 

le tour de l'opéra. Mme Stoltz , qui est depuis quelques jours dans 

notre ville, paraîtra sur la scène au commencement de cette se-

maine. Nous devrions presque des remerciements aux Parisiens, 

puisque ce sont les loisirs qu'ils laissent à leurs artistes qui nous 

procurent ces plaisirs. 

— L'exposition de la société d'horticulture s'est ouverte hier ven-

dredi à une heure, quoiqu'elle fût anoncée pour neuf ou dix heures. 

Les exposants nous ont paru, à la première vue, plus nombreux, et 

leurs collections plus variées qu'autrefois. Nous dirons , dans un 

de nos prochains numéros, si nos yeux n'ont pas été éblouis par 

l'éclat des dalhias. 

— Le n0 1327 du Bulletin des Lois promulgue une ordonnance du 

roi portant répartition du fonds commun affecté aux dépenses des 

départements pendant l'exercice de 1847. Le département du 

Rhône figure dans l'état annexé à l'ordonnance pour la somme de 

604,560^. 

— Hier dans la soirée, deux enfants jouaient avec une corde sur 

le quai Fulchiron, lorsqu'un cabriolet survint et passa sur le corps 

de l'un d'eux ; on le releva couvert de contusions qui fort heureu-

sement ne sont pas mortelles. 

— Dans la même soirée, quatre maçons, qui travaillaient b un 

entrepôt, à Serin, sont tombés avec l'échafaudage qui les portait. 

Trois d entre eux ont été plus ou moins grièvement blessés, mais 

le quatrième a été emporté à l'hôpital dans un état alarmant. 

— Le même jour, un homme'du port de Serin est tombé mort 

subitement en roulant une barrique de vin. Tous les secours qui lui 

ont ete prodigues n'ont pu le rappeler à la vie. 11 était tambour des 
pompiers et fort aimé dans le quartier. 

— Une ordonnance royale du 6 de ce mois vient d'approuver le 

traité pns<e entre le maire de Lyon et le sieur Blanchon, sous la 
date du 2G mai l»4b, et

 par
 i

R
q

Ue! ce
 propriétaire s'engage à exé-

cuter au droit des immeubles qui lui appartiennent rue de la Li-

mace, rue des Bouquetière et place d'Alfion les alignements de ces 

voies publiques tels qu'ils ont été arrêtés par'ordonnance du 

2 août 1843. 

Le maire de Lyon, agissant au nom de la ville, est autorisé : 

1° A vendre au sieur Blanchon, moyennant le prix de 800 f. le 

mètre superficiel , l'emplacement qui restera de la maison Bour-

cierpt Jusser.md, appartenant à l'a ville, après l'eiécution au droit 

de cette maison des alignements arrêtés pour la rue des Bouque-

tière et la place d'Albon ; 

2° A accepter l'abandon gratuit fait à la ville par le sieur Blan-

chon des terrains à prendre sur ses maisons rue de la Limace, rue 

des Bouquetière et place d'Albou , pour élargir la voie publique, 

conformément aux alignements exécutoires ; 

Le tout sous la réserve des conditions éventuelles contenues 

dans le traité, si l'alignement de la place d'Albon venait à être mo-

difié suivant un nouveau plan encore à l'état de projet, et si la ville 

venait à acquérir la maison Coulon, rue de la Limace, pour en livrer 

une partie du sol à la voie publique. 

Spectacles fl»i to septembre. 

GRAND-THÉÂTRE. - Relâche. 
THEATRE DES CELEST1NS. —M\» Déjazet. — La Marquise de Ca-

rabas, vaudeville. — Le Vicomte (lM.éto*riére, vaudeville. —Geneviève, 

vaudeville. 
PALAIS ENCHANTE, galerie de l'Argue.—Incessamment l'ouverture des 

Soirées mystérieuses et fantastiques de M. Robin, seul élève de M. Comte, 

physicien du roi. 

Bulletin de la Bourse de Paris du 24 septembre 1846. • 

La bourse a été très animée ; le 3 a été fait avant l'ouverture à 83 et 
83 10. Il a ouvert au parquet à 83 05. Il est resté quelque temps station-
naire entre 83 05 et 83 10, puis il est tombé d'abord, avec une grande ra-
pidité, à 82 75, puis à 82 35, et enfin il a fermé au parquet à 82 50. Dans 
la coulisse le dernier cours a été 82 55. 

La bourse d'aujourd'hui a été fort agitée, et la baisse a continué. On l'a 
attribuée à deux causes, l'article du Journal des Débats, qui semble ou-
blier tous les intérêts parce qu'il va à la noce, et qui a semblé très léger 
à tous les conservateurs; et le bruit réel ou faux d'une insurrection pro-
gressiste qui aurait éclaté à Madrid. On ne disait pas comment elle s'était 
produite, si elle était réprimée, ni à quelle date elle avait éclaté. N'était-
ce qu'un jeu de bourse?-ou ce bruit résulterait-il d'une dépêche? Peut-
être aussi n'y a-t-il là qu'une coupable manœuvre d'agiotage. Nous le sau-
rons bientôt. 

A ce qui précède nous «jouterons que nous tenons ce qui suit, non de 
spéculateurs, mais de personnes parfaitement au courant de ce qui se passe 
à Madrid. Il n'y a pas eu d'insurrection à Madrid à la date des dernières 
nouvelles; mais on a reçu au château la nouvelle qu'il devait en éclater 
une dans cette capitale le vingt et un (lundi dernier). L'ambassadeur d'An-
gleterre a protesté, au nom de son gouvernement, contre le mariage du duc 
de Montpensier, et a déclaré que si les deux mariages se faisaient en même 
temps, il demanderait ses passeports. 

Trois pour cent 82 70 Versailles (rive droite). .. » » 

Quatre pour cent ., » » — (rive gauche) .. » » 
Quatre et demi pouE'cent. » » Paris à Orléans 1275 » 
Cinq pour cent i 18 05 Paris à Rouen 950 » 

Emprunt de 1844 » » Rouen au Harre » » 
Trois pour cent ' belge ... » » Avignon à Marseille 923 75 

Quatre 1/2 p. 0/0 betgfc « Strasbourg à Baie. 235 » 

Cinq pour cent belge.... 105 1/4 Orléans à Vierzon >» » 
Cinq pour cent napolitain. » » Orléans à Bordeaux 56b » 

Récépissés Rothschild. . . 101 23 Amiens à Boulogne ..... 485 » 
Cinq pour cent romain... 102 1/2 Monîerean à Troye».. » » » 

Trois pour cent'eapagnsl. 33 3/4 Chemin du Nord . . . 720 » 
Banque de France » » Dieppe et Fécamp « » 

Comptoir Ganueron...... » » Paris â Strasbourg 500 » 

Banqua belge 930 » Tours à Nantes. 507 50 

Caisse Laflitte 1210 » Paris à Lyon 522 50 

Obligations de Paris 1392 50 Lyon à Avignon » » 

cawatUNa x»* srap». Bordeaux à Cette » » 
Saint-Germain 1090 » Bordeaux à la Teste » » 

Tribunaux. 

CADET-ROUSSEL EST BON ENFANT. 

M. le président : Prévenu, votre nom? 

Le prévenu : Roussel cadet, mais chez nous tout le monde m'ap-
pelle Cadet-Roussel. 

— Vous avez injurié des agents de la force publique dans l'exer-
cice de leurs fonctions. 

— Des agents ! ah ouiche !... c'étaient des gardes nationaux. 

— Un garde national de service représente l'autorité, et doit être 

respecté comme elle. 

— Ah ben ! c'est bon !... quand je suis de faction, je suis donc 

l'autorité, moi aussi?.. Ah ben ! c'est bon ! 

— Le jour de la fête du pays, vous avez dit des injures à une 
sentinelle. 

— Ah !... oui, le petit Benoît... il me devait un demi-setier, il ne 

voulait pas me le payer. 

— Vous pouviez attendre un autre moment pour exiger l'exécu -



tion de la convention intervenue entre vous et lui. 

— Tiens... je le tenais là... je ne voulais pas le lâcher. Il n'avait 

qu'à laisser son fusil contre la guérite et à venir deux minutes au 

cabaret. 
— Cet homme a eu raison de ne pas déserter son poste. 

— Bah !... il n'y avait pas de danger qu'on enlève ce qu'il y a 

dans le corps-de-garde. Il n'y a qu'une chaise boiteuse et un vieux 

bahut. 
— Quand le sergent du poste est arrivé... 

 Ah ! oui... le pèreBridard... 

—Ne m'interrompez pas... Quand le sergent du poste est arrivé, 

vous avez méprisé son autorité... 

— Dam !... il voulait m'empêcher de tirer le petit Benoît par le 

[ pan de son habit ; alors je lui ai flanqué une poussée... Il a crié : 

! « Caporal, hors la garde ! »» Personne n'est venu ; tout le poste était 

! à la danse... Ça m'a fait rire , moi, et il m'a dit qu'il me couche-

rait sur son procès-verbal comme perturbateur. 

— Et il a bien fait. 

— Allons donc !... entre amis... 
— Quand on est sous les armes, on n'a pas d'amis. 

— Ah ! ben, c'est bon... Soyez tranquille... la première fois que 

je serai de garde, je vais me faire joliment dur aussi. 

I Le tribunal condamne Cadet Roussel à trois jours de prison. Il 

j s'écrie, aussitôt : 

— Ah ! quand je suis de garde, je suis l'autorité aussi, moi... Eh 

j bien!... on verra un peu voir! 

Cadet Roussel s'en va la lête haute et la poitrine bombée On 
voit qu'il commence à comprendre son importance. 

 Le gérant responsable, BTMURAT ' '"' ' 

AVIS A^~B»^BÏB^<c7 
M

m
e II KBTH I E f *, élève de Talma et ex artiste du théâtre 

.royal de l'Odèon où elle occupait avec distinction un emploi de pre-

mier ordre dans le genre tragique et la haute comédie, a l'honneur 

d'informer le public qu'elle enseipne son art aux personnes qui se 
« destinent au théâtre. S'adresser rue du Pas-Etroit, 11,[au 3", à Lyon 

| NOTA. — On traite au mois ou au cachet à des prix modérés. 

LYON. IMPEJIEK1E DE BOl-'P.SV FILS, RUE DE LA POULAILLERIE, 19. ~ 

Elude de M" Lequilliër, avoué à Lyon, rue des 
marronniers, i. 

ADJUDICATION, 
jPar-devant le tribunal civil do î«yon, 

Ifi samedi 3 octobre 1846, 

D'IMMEUBLES 
Situés à Saint-Didier-au-Mont-d'Or, 

Mise à prix 20,000 f. 

S'adresser, pour les renseignements, audit Me 

Leguillier. (2693) 

Elude de M* Fauché, huissier à Lyon, quai Humbert, 
n" 12. 

VENTE JUDICIAIRE. 

Le mardi vingt-neuf septembre 1846, à dix 

heures du matin, il sera procédé a Lyon, place 

de la Fromagerie, à la vente aux enchères publi-

ques et au comptant d'objets mobiliers, tels que 

banque avec soubassement, pupiire, table, chai-

ses, commode, glace, poêle, placard, lit, ba-

quet, etc. (1852) 

Etude de Mt Bret, huissier à Lyon, place des Terreaux, 
n. 12. 

VENTE FORCÉE. 

Mardi vingt-neuf septembre courant, à dix heu-

res du matin, sur la place des Terreaux, il sera 

procédé à la vente d'objets mobiliers saisis, con-

sistant en table, commode, chaises, glace et divers 

autres objets. (1822) 

VENTE PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Mardi vingt-neuf septembre 1846, à dix heures 

du matin, sur la place des Repentirs, à la Guillo-

tière, il sera procédé à la vente d'objeis mobiliers 

saisis, consistant en pendule, buffet, poêle, yables, 

chaises et autres objets. (1537) 

Etude de M* Déplace, notaire à Lyon, place 

d'Albon, 2. 

A ïl If lTHIlF VXV' MAISOST du re-

11 i i SII ! ■venu net de 6,100 f- - de 
f U11 11 il KÏ construction solide et située 

dans un bon quartier. 

S'adresser audit Me Déplace. (3452) 

A VENDRE menis" —
1
1!s°BEAC 

MAGASIN »£ CMAPEMJERIE, ayant 

une belle clientelle, situé rue de la Marine, à Alger. 

S'adresser, pour les renseignements, à M. Gui-

baud, place aux OEufs, à Marseille. (952) 

A
UrynBC Miiperli* tliéntr** .le 
V tlNLIll t société , avec tous ses 

décors et son matériel. 

S'adresser chez M. Demolins, quai d'Orléans, 

37, au 2e. (996) 

F0HDS A. VENDRE', ~ 
Payable à volonté. 

Détail très agréable pour une dame , exigeant 

peu d'argent. -—S'adresser à M. Verset, rue Bât-

tfArgent, 12. (1017) 

MAISON A LYON. 
Vente d'une maison avec anciens et bons loca-

taires, du prix de 12,000 f., à 6 0/0. 

S'adresser à la Régie immobilière, rue Bât-d'Ar-

gent, 12. (1013) 

A T A11171} Var suî'e de décès, V.V BEïi 
fi A) U IJ 11 % PFAUTEÏTIENT rue du 

Garet, 9. au 2».—Prix : 1,000 f. 

S'adresser au concierge. (1528) 

HOTEL A LOUER. 
Cet établissement est situé au centre de la ville 

el possède depuis long-temps une nombreuse 
clientelld 

S'adresser à M. Morand, notaire, rue Saint-Do-
minique, 17. (995) 

A1[§C u«« IVIontpe en argent toute 
1 liJ neuve et sans cordon a été perdue 

hier depuis la Demi-Lune jusqu'à Saint-Just. Ce-

lui qui l'a trouvée est prié de la rendre à M. Au-

ray (Pierre), chez M.Morel, jardinier, à la Demi-

Lune. Il y aura récompense. (1016) 

* «a■ g» On demande un professeur de dessin. 

MWl2> S'adresser rue Lafont, 14, au3" , 

de neuf à dix heures du malin. (1023) 

11:10 Les jeunes gens sans place, qui désire-A I i\ raient se vouer aux voyages, peuvent 

il ! lU s'adresser rue d'Egypte, 7, au 3% place 
des Célestins. Il serait inutile de se présenter si l'on 

ne pouvait fournir de bons renseignements sous 

tous les rapports. l
J

°") 

~￼lElllSPOllI^Il PUBLICITÉ 
DE CIRGAUD ET DIDIOT JEUNE, 

BDREAU SPÉCIAL D'ABONNEMENTS ET INSERTIONS 
A tous les Journaux de France et de l'Etranger SANS EXCEPTION. 

BUREAUX: KUE S1KEHE , 9. (1532) 

COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES 
SUR LA VIE, 

Autorisée par «fcrslonnance du Roi d» »» décembre 1819. 

La Compagnie d'Assurances générales sur la vie, fondée en 1819 , est la première établie en France. Son fonds socia 

est entièrement réalisé. Ses capitaux s'élèvent àpius de vingt millions de francs, dont majeure partie est placée en immeubles. 

La Compagnie, moyennant une prime annuelle, garantit le paiement d'un capital ou d une rente exigible, lors du deces de 

l'assuré, au profit de ses hériùers ou d'une personne désignée. , „ , , , 

La Compagnie reçoit des capitaux pour servir desrentes viagères sur uneou plusieurs tetes.Letauxest nxe pour chaque âge. 
1 S V

 EXTRAIT DE LA TABLE SUR UNE TÈTE. 

8 fr. 40 c. pour cent à 55 ans. Ag? „ -SA 

9 51 à 60 ^ g) 
to 68 _à 65 jy, 
12 - à 70 W#\^V 
14 89 — à 80 ^> -*f 

Les bureaux sont, à Lyon , chez M. ED. RÉVEIL , rue Neuve de la Préfecture, n» ï. (5754) 

CAOlJTCHOfUC MANUFACTURE 
ne soi^ijMmn #> F,I£€©T, 

Brevetés (sans garantie du gouvernement). 

Magasin à Lyon, rue des* ©elesttns, «. — Usine au Font de - Vn««ieux, près Lyon. 

MANTEAUX ET CABANS IMPERMÉABLES. ARTICLES DE VOYAGE ET DE CHASSE, ETC., ETC. 
Par de nouveaux procédés ces fabricants sont parvenus à donner à leur tissu la souplesse 

recherchée depuis long-temps. Leurs manteaux, garantis d'une imperméabilité parfaite , ne 

comportent aucune odeur avec eus. — Vente en gros et demi-gros à des prix très modérés. 

BACHES ET TOILES IMPERMÉABLES POUR WAGONS, BATEAUX, VOITURES, ETC., ETC. 
Ces bâches résistent au plus grand froid comme au soleil le plus ardent ; elles sont entière-

ment imperméables et d'une durée double de toutes celles connues jusqu'à ce jour. — Vente 

et location. (1535) 

COMPOSÉ MY&MEï*ïMfp*J:E 

CONTRE LA CHUTE DES CHEVEUX ET LEUR DÉCOLORATION 
Du Docteur ©ARPAîtfTItE , médecin et membre de la Société médicale de Paris. 

L'auteur s'est livré à de nombreux; travaux pour élaborer cette préparation, qui arrête spontanément la chute 
des cheveux. Les suffrages qu'il a obtenus des membres du conseil médical de la capitale, qui ont examiné 
les substances médicamenteuses de son Composé, lui ont assigné une supériorité remarquable sur toutes les pro-
ductions de ce genre. Il peut donc offrir le meilleur hygiénique connu jusqu'à ce jour. Un traité sur la maladie 
des cheveux est délivré à son dépôt, chez M. Colombard , parfumeur, rue Saint-Dominique, 16. (6152) 

^SÂSdi^rOIlCiS SECRÈTES^ 
Guérison prompte et sans rechute des maladies de la peau et du sang , spécialement des écoulements , si 

anciens qu'ils soient, et réputés incurables. Traitement gratis, si l'on n'est pas guéri en cinq ou dix jours sans 

aucun régime. Le remède est garanti végétal, EXTSAJT ÏJS 8At.SEPAivail.LE et POUOKE DKJRÉiriQOE.) 

A la pharmacie BERTRAND, place Bellecour, 12, à Lyon.—Dépôts: à Pans, rue du Graud-Chautier, 7; à Toulon, rue 

Bohnefoi, 2 ; à Toulouse, rue de i'Orme-Sec; àGrenoble, rue Vieux-.lésuites.—On fait des envois. (Affranchir.) (4246) 

I I/10 M- J
- BOSTHOUX et Ce, de Marseille , 

|| W 1 \ ont l'honneur de prévenir MM. les 

i l f 113 Lyonnais que depuis le 17 courant ils 

peuvent leur offrir un bel assortiment de rît*-

vaux fia* »'& IIU(IS'«M. IU ont reçu un nou-

veau convoi de chevaux à aïeux fins. 

Leurs hôtels sotii toujours à la Guillotière, au 

Cheval-Blanc , Grande-Rue, 12, et au Flacon -

d'Argent, où ils ne séjourneront que quelques 

jours. (1002) 

GAZ DES TROIS VILLES DU MIDI 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as-

semblée générale extraordinaire aura lieu le mardi 

29 septembre prochain, à midi, 21, rue Royale, à 

l'effet d'autoriser le conseil d'administration : 

1° A convertir le cautionnement en deniers dé-

posé pour l'adjudication de l'éclairage public de 

Toulon en une hypothèque éventuelle sur l'usine; 

2° A faire un échange de terrain proposé par 

un voisin de l'établissement. (1496) 

ÊWie On demande un associé bailleur de 
Afl9 fonds pour établir un haut-fourneau 

marchant en sablerie, dans une localité convena-
ble, en Franche Comté. 

On pourrait y réunir l'exploitation de plusieurs 

brevets d'invemion, une fabrique de fourneaux 

de cuisine et de pièces mécaniques. 

Moulin à blanc eu pleine activité à vendre ou 

| à amodier. 

— On désire avoir un jeune homme licencié en 

droit pour conduire une étude d'avoué, faire le 

palais, plaider les affaires sommaires; et s'il réunit 

les condiiions que l'on exige, on pourra lui re-

mettre l'étude. 

S'adresser à M. Dury, rue de la Barre, 8, à 
1
 Lyon. ; (1011) 

A %f |Ç> Un jeune homme appartenant à une 

A W I*) bonne famille, et habitué à la fabri-

cation du papier, désireraitse placera la tète d'une 

usine à papier moulée sur une grande échelle. 

Ayant du patrimoine, il tiendrait plutôt à être bien 

piacé qu'à de forts appointements. 

S'adresser par lettres affranchies, à la poste res-

tante à Lyon, avec les initiales M. T. N. (6430) 

HATEZ VOUS! 
Le grand et brillant déballage d'estampes situé

 ( 
passage Couderc sera fermé le 30 de ce mois. 

Chaque classe trouvera dans ce magasin des I 
sujets en rapport, pour le prix, avec la richesse I 
ou la simplicité des appartements. (988) 1 

DRAPERIE. 
CHANGEMENT DE DOMICILE. 

MM. l'erraehou et fret ont l'honneur de 

prévenir les personues qui veulent bien les hono-

rer de leur confiance, que leur magasin est trans-

féré du n0 »au n° V de la rue Suinl-Côme. On 

y trouvera un grand assortiment de. nouveautés 

pour gilets et pantalons dans tous les prix. (1019) 

Restaurant du Grand-Théâtre. 
Le sieur Biirnichon a l'honneur d'annoncer 

au public qu'il vient d'ouvrir un établissement, 

rue Puits-Gaillot, 29, au 2e, où seront servis des 

dîners à 1 f. 25 c. et au-dessus. Il y a un salon 

particulier pour les pensionnaires. 

L'établissement sera ouvert également à toutes 

les personnesqui désireront souper après le spec-

tacle. (1021) 

HUILE ESSENTIELLE 
DE POIVRE CUBÈBE, 

D'EDOUARD KOI IM , pharmacien à Vf rpignau. 

Cette préparation esl la seule à laquelle on puisse 

ajouter toute confiance pour la guérison prompte 

el radicale des maladies des voies génito-urinaire -

(flueurs blanches,gonorrhées. hémorrhagie ele )
S 

Seul dépôt chez MM. Revol et Ce, droguistes" 

quai d'Orléans, 31. (1534> ' 

PROCEDES-RTJOLZ. 

DfiSIR ET ÂRQUIGHI 
SEULS 001I3S22:CMHr.F.SI. ' 

Fabrique et Magasin, rue Tramaissac, «*« JJ
a

„
as

j
n 

place des Terreaux, 1©, 

Couverts de tous genres argentés et en vermeil 

imitant parfaitement l'or et l'argent ; candélabres' 

lustres, réchauds, cafetières, théières , chocola-

tières, porte bouteilles, plats ronds et' ovales à 

filets et contours, plateaux unis et damasquinés 

etc., etc., et en général tout ce qui concerne lê 

service des maîtres d'hôtel, des cafetiers et de-
restaurateurs. 

On remet à neuf les bronzes et les vieux plaqués 

On expédie pour la France et l'étranger. 

Bronzes et vases sacrés d'église en modèles très 

variés. (6300) 

PILULES ECOSSAISES D'MiUSON, 
Ce purgatif est utile à tous les âges de la vie; 

• il remédie aux chaleurs de la tête et aux étour-

dissements; il expulse les humeurs qui font obs-
tacle au libre exercice des fonctions.—2 f. la boîte. 

A la pharmacie de. Ph. QCET, rue de la Préfec-

ture, 5, à Lyon. (5674) 

MALADIES DES VOIES MAIRES 
EX DES ORGAXES DE LA GÉNÉRATION. 

M. docteur GAS traite exclusivement les maladies des 
voies urinâires et des organes de la génération, litho-
tritie (broiement de la pierre dans la vessie), rétrécis-
sement du canal de l'urèthre, rétention et incontinence 
d'urine, maladies vénériennes, etc. (5880) 

M. le docteur Gas demeure place Bellecour, n. 8. 

DES 

HâlâûiES SECRÈTES 
S0'J7ELLZ2 017 ÀHOISœS, 

Dartres, gales, rougeurs , goutte, rhumatismes, 

ulcères, écoulements, pertes les ptus rebelles, 

et de toute âcreté ou vice du sanget des humeurs, 

Par le *img> «iép«a,a»îf ■s-égétal de 

Malaepareille e* de Séi»é. 
Extrait du Codex m <lieam«i.tariu», approuvé par 

le» Facultés de Médecine et de Phatiintis. 

PTJBLÏB I'AB OBDHE EXPBES DU GOUVERNEMENT. 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou en 

voyage; il n'apporte aucun dérangement dans les occupa-

tions journalières, et n'exige pas un régime trôp auster 

Prix : 5 fr. lejîacoïi. 
S'ADRESSER , A LYON , A LA PHARMACIE 

Mue Paiafe-GrMIei, «s, P** 

ARk^li Y YV A NI AISE» 
Aux Brotleaux, cours Lafayette, avenue de Saxe. 

DIRECTION IIK M. 12 S* H II* M *T-

Pour la dernière représentation, dimanche l 

septembre 1846, grande lutte, à l'instar des wees 

et des Romains, par les hommes les pl«
s m

 ' 

du dépannent. Le sieur SSosii-gMig»
0
"' 

l'Homme àpoil, fera la partie contre l'indomptaoi 

Alphonse, de la Croix-Rousse. . 
Grande partie de boxe anglaise par le sj 

CaMtin, dit Grand-Melon, de Serin, de taille^ 

de force colossales, contre le sieur ' .. 
Villefranche, tous deux si avantageusement co 

nus dans ce genre de comb;it.
 un 

Les bureaux seront ouverts à trois heures e ^ 

quart. On commencera à quatre heures e 

quart. . '(101*) 

CHOCOLAT DESBRIERES. 
Purgatif » la Magnésue-

Efficace et très agréable à prendre, il a l'aspeÇ . 
la saveur d'un bon chocolat. On le prend ava ^ 

pendant et après le repas, sans rien changer ^ 

manière de vivre. Pris à petite dose, il deiru ^ 

constipation avec la plus heureuse réussite. 

Prix : 1 f. 50 c. la boîte. .
 ce 

Dépôts chez MM. Bouchut, pharmacien, pw 

du Change; Lacroix, place Saint-Michel ; tu-
chou, place de la Croix-Rousse; Bo.ssonnet.a 

Guillotière. (mt>) 


